Demande presentee par le Mozambique conformement a VArticle 50 de la Charte des Nations Unies a propos de la situation 
resultant de la decision prise par ce pays d’imposer des sanctions contre la Rhodesie du Sud en stricte application des 
decisions pertinentes du Conseil de securite 


Decisions 

A sa 1890 e seance, le 16 mars 1976, le Conseil a decide 
d’inviter le representant du Mozambique a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question intitulee 
“Demande presentee par le Mozambique conformement a 
l’Article 50 de la Charte des Nations Unies a propos de la 
situation resultant de la decision prise par ce pays d’imposer 
des sanctions contre la Rhodesie du Sud en stricte 
application des decisions pertinentes du Conseil de secu¬ 
rite : telegramme, en date du 10 mars 1976, adresse au 
President du Conseil de securite par le Ministre des affaires 
etrangeres du Mozambique (S/12009 22 )”. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide d’inviter 
les representants de PEgypte, de la Jamaique, du Kenya et 
de la Zambie a participer, sans droit de vote, a la discussion 
de la question. 


Resolution 386 (1976) 
du 17 mars 1976 

Le Conseil de securite , 

Prenant acte de la declaration faite le 3 mars 1976 par le 
President de la Republique populaire du Mozambique 23 , 
Ayant entendu la declaration du Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique populaire du Mozambique 24 , 
Gravement preoccupe par la situation creee par les actes 
de provocation et degression commis par le regime illegal 
de la minorite en Rhodesie du Sud contre la securite et 
Fintegrite territoriale de la Republique populaire du 
Mozambique, 

Reaffirmant le droit inalienable du peuple de la Rhodesie 
du Sud (Zimbabwe) a Pautodetermination et a Pinde- 
pendance, conformement a la resolution 1514 (XV) de 
FAssemblee generate en date du 14 decembre 1960, et la 
legitimite de la lutte qu’il mene pour obtenir la jouissance 
de ce droit, conformement a la Charte des Nations Unies, 
Rappelant sa resolution 253 (1968) du 29 mai 1968 par 
laquelle il a impose des sanctions contre la Rhodesie du 
Sud, 


22 Ibid., trente et unieme annee, Supplement de janvier, fevrier et 
mars 1976. 

23 Ibid., document S/12005, annexe. 

24 Ibid., trente et unieme annee, 1890 c seance. 


Rappelant en outre ses resolutions 277 (1970) du 18 mars 
1970 et 318 (1972) du 28 juillet 1972, 

No tan t avec satisfaction que le Gouvernement mozam- 
bicain a decide de rompre immediatement toutes relations 
commerciales et toutes communications avec la Rhodesie 
du Sud conformement a la decision prise par le Conseil et 
en stricte application des sanctions economiques, 

Considerant que cette decision concourt notablement a la 
realisation des objectifs de 1’Organisation des Nations Unies 
en ce qui conceme la Rhodesie du Sud, conformement aux 
principes et aux buts de la Charte, 

Reconnaissant que le Gouvernement mozambicain a agi 
conformement a la resolution 253 (1968), 

Ayant presentes a Vesprit les dispositions des Articles 49 
et 50 de la Charte, 

1. Felicite le Gouvernement mozambicain de sa decision 
de rompre toutes relations economiques et commerciales 
avec la Rhodesie du Sud; 

2. Condamne tous les actes de provocation et degres¬ 
sion, y compris les incursions militaires, commis par le 
regime illegal de la minorite en Rhodesie du Sud contre la 
Republique populaire du Mozambique; 

3. Prend note des besoins economiques pressants et 
particuliers du Mozambique, decoulant de Implication par 
ce pays de la resolution 253 (1968), indiques par le Ministre 
des affaires etrangeres du Mozambique dans sa declaration; 

4. Lance un appel a tous les Etats pour qu’ils apportent 
immediatement une assistance financiere, technique et 
materielle au Mozambique, de fa$on que le Mozambique 
puisse executer normalement son programme de develop- 
pement economique et soit mieux a meme d’appliquer 
pleinement le regime des sanctions; 

5. Prie POrganisation des Nations Unies ainsi que les 
organisations et les programmes interesses, en particulier le 
Conseil economique et social, le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, le Programme alimentaire 
mondial, la Banque mondiale, le Fonds monetaire inter¬ 
national et toutes les institutions specialises des Nations 
Unies, de secourir le Mozambique dans sa situation econo¬ 
mique actuelle et d’examiner periodiquement la question de 
Passistance economique au Mozambique telle qu’elle est 
envisagee dans la presente resolution; 

6. Prie le Secretaire general de prendre des dispositions, 
en cooperation avec les organisations competentes des 
Nations Unies, pour qu’une assistance financiere, technique 
et materielle sous toutes formes soit immediatement ap- 
portee au Mozambique afin de lui permettre de venir a bout 
des difficultes economiques qu’a entrainees pour lui Pap- 
plication des sanctions economiques contre le regime raciste 
de la Rhodesie du Sud. 

Adoptee a Vunanimite a la 
1892 € seance. 
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Decisions 

A sa 188^ seance, le 27 janvier 1976, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de PAlgerie, de PEgypte, de la 
Guinee, de l’lndonesie, de la Jamai'que, de Maurice, du 
Nigeria et de la Yougoslavie a participer, sans droit de vote, 
a la discussion de la question intitulee “La situation en 
Namibie : lettre, en date du 16 decembre 1975, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire general 
(S/119182 6)”. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, en vertu 
de Particle 39 du reglement interieur provisoire, d’adresser 
une invitation a une delegation du Conseil des Nations 
Unies pour la Namibie composee du President de cet organe 
et des representants de la Finlande, de Plndonesie, de la 
Pologne et du Mexique. 


A la meme seance, le Conseil a en outre decide, sur la 
demande des representants du Benin, de la Republique 
arabe libyenne et de la Republique-Unie de Tanzanie 27 , 
d’adresser une invitation a M. Moses M. Garoeb en vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire. 


A sa 188l e seance, le 27 janvier 1976, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de PAfrique du Sud, du Liberia et 
de la Mauritanie a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d’adresser une invitation au Rapporteur du Comite special 
contre Yapartheid en vertu de Particle 39 du reglement 
interieur provisoire. 


A sa 1882 e seance, le 28 janvier 1976, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de PArabie Saoudite, de Cuba, de 
PInde, de la Jordanie, du Mali et de la Pologne a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 


A sa 1883 e seance, le 29 janvier 1976, le Conseil a decide 
d’inviter les representants du Bangladesh, du Burundi, du 
Kenya, du Kowei't et de la Tunisie a participer, sans droit 
de vote, a la discussion de la question. 


25 Question ayant fait l’objet de resolutions ou decisions de la 
part du Conseil en 1968, 1969, 1970, 1971, 1972, 1973, 1974 et 
1*975. 

26 Mimeographie. Pour le texte de la resolution transmise dans la 
lettre, voir Documents officiels de VAssemblee generale, trentieme 
session, Supplement n° 34, resolution 3399 (XXX). 

27 Documents officiels du Conseil de securite, trente et unieme 
annee, Supplement de janvier, fevrier et mars 1976, document 
S/11943. 


Resolution 385 (1976) 
du 30 janvier 1976 

Le Conseil de securite, 

Ayant entendu la declaration du President du Conseil des 
Nations Unies pour la Namibie 28 , 

Ayant examine la declaration de M. Moses M. Garoeb, 
secretaire administratil de la South West Africa People s 
Organization 28 , 

Rappelant la resolution 2145 (XXI) de 1 Assemblee 
generale, en date du 27 octobre 1966, par laquelle le 
Mandat de PAfrique du Sud sur le Territoire de la Namibie 
a ete termine, et la resolution 2248 (S-V) du 19 mai 1967, 
par laquelle un Conseil des Nations Unies pour la Namibie a 
ete cree, ainsi que toutes les resolutions ulterieures de 
PAssemblee generale sur la Namibie, en particular la 
resolution 3295 (XXIX) du 13 decembre 1974 et la 
resolution 3399 (XXX) du 26 novembre 1975, 

Rappelant ses resolutions 245 (1968) du 25 janvier et 246 
(1968) du 14 mars 1968, 264 (1969) du 20 mars et 269 
(1969) du 12 aout 1969, 276 (1970) du 30 janvier, 282 
(1970) du 23 juillet, 283 (1970) et 284 (1970) du 29 juillet 
1970, 300 (1971) du 12 octobre et 301 (1971) du 20 
octobre 1971, 310 (1972) du 4 fevrier 1972 et 366(1974) 
du 17 decembre 1974, 

Rappelant Pavis consultatif de la Cour internationale de 
Justice, en date du 21 juin 1971 2<? , selon lequel PAfrique 
du Sud a Pobligation de retirer son administration du 
Territoire, 

Reaffirmant la responsabilite juridique de POrganisation 
des Nations Unies a regard de la Namibie, 

Preoccupe par Poccupation illegale continue de la 
Namibie par PAfrique du Sud et par le refus persistant de 
PAfrique du Sud de se conformer aux resolutions et 
decisions de PAssemblee generale et du Conseil de securite, 
ainsi qu’a Pavis consultatif de la Cour internationale de 
Justice, 

Gravement preoccupe par la repression brutale et la 
violation persistante des droits de Phomme du peuple 
namibien par PAfrique dir Sud et par les efforts qu’elle fait 
pour detruire l’unite nationale et Pintegrite territoriale de la 
Namibie, ainsi que par le renforcement agressif de son 
appareil militaire dans la region, 

Deplorant vivement la militarisation de la Namibie par le 
regime d’occupation illegal de PAfrique du Sud, 

1. Condamne Poccupation illegale continue du Territoire 
de la Namibie par PAfrique du Sud; 

2. Condamne Papplication illegale et arbitraire par 
PAfrique du Sud de lois et pratiques repressives et 
entachees de discrimination raciale en Namibie; 

3. Condamne le renforcement de Pappareil militaire 
sud-africain en Namibie et toute utilisation du Territoire 
comme base d’attaques contre des pays voisins; 

4. Exige que PAfrique du Sud mette immediatement fin 
a sa politique de bantoustans et de pretendus foyers 


28 Ibid., trente et unieme annee, 1880 e seance. 

29 Consequences juridiques pour les Etats de la presence continue 
de PAfrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest africain) nonobstant la 
resolution 276 (1970) du Conseil de securite, avis consultatif, C.I.J. 
Recueil 1971, p. 16. 


8 


